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              VOSGES 

 

 

 

 

 

 
 
 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

----------                                           
Date de convocation :   

28 mars 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le 04 avril à 20h00, les membres du conseil municipal se sont réunis dans la salle de la mairie, sur la convocation qui 

leur a été adressée par le maire, conformément aux articles L2122-7 et L2122-8 du code général des collectivités territoriales. 

Étaient présents, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux : 

- M. PRUNIER-DUPARGE Guillaume (Maire) 

- M. BEY dit LENOIR (1er Adjoint) 

- M. CAMBIER Didier 

- M. DUBOIS Vincent 

- Mme RAPPOLT Michèle 

- M. RAPPOLT Robert 

- M. SCHMIDT Jean-Paul 

- Mme TAHOUNE Mélissa  

- M. THOMAS Anthony (Absent pour le vote des points n° 1 + 5 + 6 + 8 + 9 + 10 de l’ordre du jour) 

Absents : 

- M. MAGER Dimitri ayant donné procuration à Mme Mélissa TAHOUNE 

 

Démission de M. MARCHAL Hervé au 16.11.2020. 

Le conseil a choisi pour secrétaire, M. Anthony THOMAS Conseiller Municipal). 

 

Délibérations N° 2025-04-13 :  

Budget Primitif exercice 2025 
Budget Principal 

 

(2) Vote du Budget Primitif 2025 

 

Budget Principal : 

      -    Section Fonctionnement Recettes → 192 026.82 euros 

      -    Section Fonctionnement Dépenses → 192 026.82 euros 

 

      -    Section Investissement Recettes → 52 127.13 euros 

      -    Section Investissement Dépenses → 52 127.13 euros  

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération le conseil APPROUVE le Budget Primitif Principal de l’exercice 2025 tel que présenté. 

 

Pour extrait certifié conforme 

Le Maire 

Guillaume PRUNIER-DUPARGE 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

Des  

DELIBERATIONS du CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de  

LUVIGNY 

Nombre de Conseillers en exercice  

10 
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2024 demandant à la commune de se prononcer par délibération sur ce rapport 2024 de la CLECT, 

Considérant que le conseil municipal doit se prononcer sur ce rapport dans un délai de trois mois à compter dudit courrier, 

 

Nombre de suffrages exprimés : 9 

Pour : 9 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil, APPROUVE le rapport définitif établi par la CLECT pour l’année 2024. 

 

N°2025-04-21 : Divers 

1) L'appartement T3 au-dessus de la mairie, occupé jusqu'à maintenant par un locataire en défaut de paiement depuis plus d'un 

an, vient d'être libéré. Le Maire avait adressé une Mise en demeure de quitter le logement pour le 31 mars, il n'y a donc plus 

besoin d'engager de procédure d'expulsion, le locataire ayant rendu l'appartement dans un état correct. Le maire s'assurera 

toutefois qu'il rembourse sa dette.  

 

2) Un habitant de la rue de la Basse des Loges se plaint de la vitesse excessive des véhicules dans cette rue, ce qui entraîne des 

nuisances sonores et un problème de sécurité. Il n'y a malheureusement pas de moyen efficace pour lutter contre la vitesse à cet 

endroit, la forte pente de la rue empêchant d'y mettre des ralentisseurs. 

 

 

Rédigé à LUVIGNY, 

Le 11 avril 2025 

 

Le Maire, 

Guillaume PRUNIER-DUPARGE 
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Considérant la présentation du projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat 

(PLUiH), faite par le Maire,  

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour :  10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil : 

- EMET un avis favorable sur le projet Plan Local d’Urbanisme intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat 

(PLUiH), pour les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ou les dispositions du règlement qui la concernent 

directement. 

- PREND ACTE de la tenue d’une enquête publique sur le projet Plan Local d’Urbanisme intercommunal, valant Programme 

Local de l’Habitat (PLUiH) de la Communauté d’Agglomération de Saint-Dié-des-Vosges, dont les modalités seront fixées la 

commission d’enquête, après saisine du Tribunal Administratif de Nancy par la Communauté d’Agglomération. 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toutes démarches et à signer tous documents nécessaires à la 

mise en œuvre de la présente délibération. 

 

N°2025-04-18 : Modification des Statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges (SDEV88) 

Modification des Statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 5211-20, 

Vu la délibération n° 03/29-01-2025 du Comité Syndical du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges, approuvant la 

modification des statuts, tels que rédigés, 

Considérant la demande de la Commune de Martinvelle, tendant au transfert de sa compétence Autorité Organisatrice de 

Distribution d’Electricité au SDEV, 

Considérant que cette demande nécessite la modification des Statuts du SDEV, 

Vu le projet de Statuts inhérent, 

 

Nombre de suffrages exprimés : 9 

Pour :  9 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil, APPROUVE la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges, tels 

que présentés. 

 

N°2025-04-19 : Adhésions au Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale des Vosges (SMIC88) 

Monsieur le Maire fait part aux membres du conseil municpal du courrier de Monsieur le Président du Syndicat Mixte pour 

l’Informatisation Communale dans le Département des Vosges, invitant l’assemblée délibérante à se prononcer sur : 

 Les demandes d’adhésions présentées par : 

- Syndicat des Eaux du Haut du Mont – siège : Florémont  

- Syndicat des eaux de Bel-Air – siège : Frain  

 

Nombre de suffrages exprimés : 9 

Pour : 9 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil se prononce POUR l’adhésion du Syndicat des Eaux du Haut du Mont – siège : Florémont et du 

Syndicat des eaux de Bel-Air – siège : Frain. 

 

N°2025-04-20 : Rapport 2024 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la CASDDV 

 

APPROBATION DU RAPPORT DEFINITIF 2024 DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 

CHARGES TRANSFEREES 

 

Vu l’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts,  

 

Vu la Délibération n° 2020/03/13 du 11 juillet 2020 portant création de la Commission Locale pour l’Évaluation des Charges 

Transférées (CLECT),  

 

Vu le rapport provisoire 2024 adopté par la CLECT de la Communauté d'Agglomération de Saint-Dié-des-Vosges lors de sa 

séance en date du 07 octobre 2024, 

 

Considérant que ce rapport porte sur l’évaluation des charges transférées au 01 janvier 2024 entre les communes-membres et la 

Communauté d'Agglomération de Saint-Dié-des-Vosges, liées au changement de mode de financement de la compétence 

déchets »,  

 

Considérant le courrier de Monsieur le Président de la CLECT de la Communauté d’Agglomération en date du 06 décembre  

  

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à voix pour, voix contre et abstention :  

 

- APPROUVE le rapport définitif établi par la CLECT pour l’année 2024 ; 
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Nombre de suffrages exprimés : 9 

Pour :  9 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil, DECIDE : 

- D’ADHERER à compter du 01/01/2025 à la convention de participation pour le risque prévoyance 

« Maintien de Salaire » organisée par le Centre départemental de Gestion des Vosges dont la périodicité cours jusqu’au 31 

décembre 2025 (sauf en cas de prorogation, où le terme serait le 31 décembre 2026). 

 

- De FIXER à 15 € par agent et par mois (Attention minimum de participation fixé à 7,00€ par mois et par agent) (quelle que 

soit la quotité ou la modalité d’exercice du travail fourni par chaque agent), la participation financière de la collectivité au 

risque « Prévoyance » susmentionné. Il est conseillé de proposer une participation employeur de 10€ par agent et par mois. Cela 

permettrait de se rapprocher progressivement de ce qui est attendu dans le prochain décret visant une participation à hauteur de 

50% de la cotisation de base. Pour rappel, les garanties de base imposées par la loi sont : les couvertures INCAPACITE et 

INVALIDITE à hauteur de 90% du traitement net et le Régime Indemnitaire à 40%. Cependant, le contrat-groupe du CDG88 

présente en garanties de base : les couvertures INCAPACITE et INVALIDITE à hauteur de 95% et le Régime Indemnitaire à 

45%. Le reste de la couverture étant laissée au choix de chaque agent. Cette participation sera versée directement à chaque 

agent et viendra en déduction de la cotisation versée à l’opérateur.    

   

- D’AUTORISER le Maire à signer l’adhésion à la convention d’adhésion et de gestion conclue par le Centre de Gestion des 

Vosges avec les opérateurs sélectionnés et tout document s’y rapportant. 

 

- D’AUTORISER le Maire à signer l’adhésion à la convention de gestion conclue par le Centre de Gestion des Vosges 

moyennant une participation financière fixée par la grille tarifaire suivante : 

 

➢ Collectivités de 51 à 300 agents : 200€/AN 

➢ Collectivités de 10 à 50 agents : 150€/AN  

➢ Collectivités de moins de 3 à 9 agents : 50€/AN 

➢ Collectivités de 1 ou 2 agents : GRATUITE 

 

Cette contribution permettant d’expérimenter la gestion des sinistres par les services du Centre de Gestion des Vosges en lieu et 

place des services de gestion du personnel des collectivités.  

 

- D’AUTORISER le Maire à habiliter le Centre de Gestion à le mandater pour qu’il relance une consultation départementale en 

cas de résiliation anticipée (à l’initiative du CDG88 ou de l’assureur TERRITORIA MUTUELLE). 

 

N°2025-04-17 : PLUiH 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 153-14 et suivants, L. 103-6, R. 153-3 et suivants, 

Vu la Délibération n°2018-04-02 du conseil communautaire du 27 mars 2018 prescrivant l’élaboration d’un Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH), sur l’ensemble du périmètre de la Communauté 

d’Agglomération de Saint-Dié-des-Vosges, 

Vu la Délibération n°2018-04-03 du conseil communautaire du 27 mars 2018 arrêtant les modalités de collaboration dans le 

cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH), 

Vu la Délibération n° 2021-10-22 du conseil communautaire du 22 novembre 2021 portant sur la modification du comité de 

pilotage et du comité technique du Plan Local d’Urbanisme intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH), 

Vu la Délibération n°2022-12-02 du conseil communautaire du 14 novembre 2022 prenant acte du débat qui s’est tenu sur les 

orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH), 

Vu la Délibération n°DC2025-01-02 du conseil communautaire du 20 janvier 2025 arrêtant le projet de Plan Local 

d’Urbanisme, valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH) sur le périmètre de la Communauté d’Agglomération de Saint-

Dié-des-Vosges,  

Vu l’article L153-15 du Code de l’Urbanisme stipulant que chaque commune peut émettre un avis sur les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP) ou les dispositions du règlement qui la concernent directement,  

Vu l’article R153-5 du Code de l’Urbanisme stipulant que le délai de consultation des communes est de trois mois,  

Considérant le dossier d’arrêt complet du Plan Local d’Urbanisme intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat 

(PLUiH) transmis dans son intégralité aux communes, 

Considérant la méthodologie employée pour l’élaboration de ce document, les différentes étapes de la procédure et la 

concertation réalisée, 

Considérant les débats qui se sont tenus en conseil communautaire et dans les conseils municipaux concernant les orientations 

générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables,  

Considérant les nombreux échanges avec chacune des communes concernant les principales options, orientation et règles que 

contient le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal, valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH),  
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- Mutuelle Santé : 

o Garanties de bases : MALADIE, MATERNITE, ACCIDENT 

o Minimum de participation employeur : 50% du montant de référence fixé à 30€ soit, 

15€/mois/agent. 

Le groupement des collectivités à l’échelon départemental permet d’optimiser les coûts d’adhésion des agents en leur 

garantissant un contenu contractuel de haut niveau. Le Centre de Gestion présentera l’ensemble de son cahier des charges et 

l’offre retenue lors de réunions d’information organisées sur tout le département des Vosges à compter du mois de septembre 

2019. 

Les éléments substantiels de cette convention de participation peuvent être résumés comme suit : 

- Un niveau de garantie de base garantissant l’incapacité temporaire de travail (ITT) et l’invalidité pouvant en 

résulter à hauteur de 95% du revenu net de chaque agent, 

- Un engagement maximum de la collectivité sur une durée de 6 ans, sachant que les taux sont garantis sur une durée 

de 3 ans, 

- Chaque agent décide d’assurer ou non son régime indemnitaire (prise en compte dans l’assiette de cotisation, et 

donc lors des absences), 

- Un panel d’options au choix de chaque agent : régime indemnitaire, minoration de retraite, capital décès / perte 

totale et irréversible d’autonomie, rente d’éducation, 

- Un pilotage et un accompagnement de la convention de participation par le Centre de Gestion des Vosges. Le 

CDG88 pouvant accompagner les démarches des collectivités et/ou des agents auprès du courtier gestionnaire 

(recours gracieux, recours aux services d’aides sociales, aide ponctuelle en cas de difficulté sociale des agents), 

- La participation doit être fixée à au moins 7 euros par mois et par agent, et ne peut dépasser le montant total de la 

cotisation, 

- Une communication directe est effectuée par le Centre de Gestion auprès des collectivités et des agents 

adhérents. Toutes les informations relatives au contrat seront rendues transparentes et directement consultables 

sur le site du CDG : bilans financiers, conclusions des tiers-experts, préconisations et conseils des équipes du 

Centre de Gestion des Vosges. 

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU le Code des Assurances ; 

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

VU la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures 

de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ; 

VU la délibération du Centre de Gestion des Vosges en date du 14 septembre 2018 approuvant le lancement d’une consultation 

pour la passation d’une convention de participation mutualisée au risque « prévoyance » dans le domaine de la protection 

sociale complémentaire pour l’ensemble des collectivités affiliées ; 

VU l’avis du Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion des Vosges en date du 4 juillet 2019 relatif - au choix du 

groupement d’opérateurs :  TERRITORIA MUTUELLE (Porteur du risque) et WILLIS TOWERS WATSON (courtier gestionnaire), 

VU la délibération du Centre de Gestion des Vosges en date du 4 juillet 2019 désignant le groupement d’opérateurs : 

TERRITORIA MUTUELLE (assureur) / WILLIS TOWERS WATSON (courtier gestionnaire) en charge du lancement et de la 

gestion de la convention de participation « prévoyance »  

 

VU l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique 

imposant la participation des employeurs publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents 

 

VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 

 

VU l’exposé du Maire (ou le Président) et la présentation de l’annexe tarifaire ; 

 

Considérant l’intérêt social d’une couverture « Prévoyance » généralisée dans les effectifs de la collectivité, 

 

Considérant que la participation financière de l’employeur facilite et incite la généralisation de cette couverture « Prévoyance 

», 

Considérant que le contenu de l’offre négociée par le Centre de Gestion présentée lors de réunions d’informations correspond 

aux attentes de la collectivité, 

 

Considérant que cette proposition permet l’instauration simple et juridiquement fiable d’une participation financière de la 

collectivité couplée à un contenu contractuel de qualité au meilleur tarif, 
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N°2025-04-14 : Aménagement de Sécurité Routière 

M. le Maire présente au conseil le devis d’une troisième entreprise proposant l’installation de deux feux récompense 

uniquement solaire. Cependant ce devis ne pourra pas être retenu pour les raisons suivantes : 

- le montant est plus élevé que ceux déjà reçu  

- une directive du département dont nous n'avions pas connaissance jusqu'à présent proscrit les feux solaires purs.  

Le Maire précise qu’une demande de devis a été demandée à Enedis pour un raccordement 220V ainsi qu’à l'entreprise 

Receveur (qui s'occupe de la maintenance des lampadaires) pour un raccordement à l'éclairage public.  

Il faudra également confier à une entreprise spécialisée le creusement d'une tranchée pour faire passer le courant de l'autre côté 

de la route.  

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour :  10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil : 

- DECIDE de retenir l’offre de l’entreprise Worldplas Signalisation pour l’installation de deux feux récompense (alimentation 

solaire/éclairage public). 

- DONNE pouvoir au Maire pour signer tous documents. 

 

N°2025-04-15 : Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 

Par délibération n° 2023-06-20 du 09.06.2023, le conseil a autorisé le Maire a réaliser le Plan Communal de Sauvegarde de la 

Commune de LUVIGNY, comme le demande la Loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider le modèle de 

Sécurité Civile et de valoriser le volontariat des Sapeurs-Pompiers et des Pompiers Professionnels… 

M. le Maire présente donc aux Conseillers le Plan Communal de Sauvegarde de la Commune de LUVIGNY et en profite pour 

remercier M. Didier CAMBIER pour son travail. 

 

Nombre de suffrages exprimés : 9 

Pour :  9 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil APPROUVE le Plan Communal de Sauvegarde de la Commune de LUVIGNY tel que présenté. 

 

N°2025-04-16 : Adhésion Contrat Prévoyance (participation obligatoire employeur) 

 

DELIBERATION D’AHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION « PRÉVOYANCE » 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES VOSGES  

PERIODE 2020-2025 

EXPOSE PREALABLE 

Le Maire, informe le Conseil que le décret n°2011-1474 paru le 8 novembre 2011 donne la possibilité aux employeurs 

publics de contribuer financièrement à la couverture santé et/ou prévoyance de leurs agents (fonctionnaires, non titulaires 

et de droit privé). La participation financière ne trouvait plus de cadre juridique valable depuis l’abrogation en 2005 par le 

Conseil d’État de l’arrêté « Chazelle » du 19 septembre 1962. 

La garantie « Maintien de Salaire » est considérée comme la modalité de protection sociale la plus importante pour tout 

salarié puisqu’elle sécurise la situation financière de chaque agent et de sa famille. Malgré son caractère facultatif, cette 

garantie devrait se généraliser à l’instar de ce qui se fait depuis de nombreuses années dans le secteur privé ; le plus 

souvent sous la forme d’un régime à adhésion obligatoire. 

Les articles 25 et 88-2 de la loi du 26 janvier 1984 donnent compétence aux Centres de Gestion pour conclure une 

convention de participation pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent. Plus de 600 

collectivités vosgiennes, représentant 9 000 agents, sont concernées par la convention de participation « PREVOYANCE 

/ MAINTIEN DE SALAIRE ». 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique 

impose la participation des employeurs publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents à 

compter du 1er janvier 2025 pour le risque Prévoyance Maintien de Salaire et du 1er janvier 2026 pour le risque Mutuelle 

Santé. 

Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement précise les modalités 

suivantes : 

- Prévoyance Maintien de Salaire :  

o Garanties de bases : INCAPACITE à hauteur de 90% du traitement net + 40% du régime 

indemnitaire et INVALIDITE 

o Minimum de participation employeur : 20% du montant de référence fixé à 35€ soit, 7€/mois/agent 

 

- Mutuelle Santé : 

o Garanties de bases : MALADIE, MATERNITE, ACCIDENT 

o Minimum de participation employeur : 50% du montant de référence fixé à 30€ soit, 

15€/mois/agent. 
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Le Maire propose donc de prendre en charge les dépenses suivantes au compte 623 : 

- D’une manière générale, l’ensemble des biens et services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et cérémonies 

tels que : les décorations et illuminations de fin d’année, les jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations et 

cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations, les repas ou colis des ainés. 

- Les fleurs, bouquets, gravures, médailles, bons cadeaux et présents offerts à l’occasion de divers évènements et 

notamment lors des mariages, décès, naissances (prime de naissance de 75 euros), récompenses sportives, culturelles, 

scolaires, militaires ou lors de réceptions officielles. 

- Le règlement des factures de sociétés, troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou contrats. 

- Les feux d’artifices, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, calicots, 

kakémonos etc…) 

- Les fleurs, bouquets, friandises ou bons cadeaux et présents offerts dans le cadre de remerciements. 

- Les frais d’annonces et de publicité liés aux manifestations. 

- Les frais de restaurant, de séjours et de transport des représentants municipaux (élus et employés municipaux 

accompagnés, le cas échéant, de personnalités extérieures) lors de déplacements individuels ou collectifs, de 

rencontres nationales ou intercommunales, manifestations organisées afin de favoriser les échanges ou de valoriser les 

actions municipales. 

Entendu le rapport de M. le Maire, 

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil DECIDE de considérer l’affectation des dépenses reprises ci-dessus au compte 623 « publicités, 

publications, relations publiques » dans la limite des crédits inscrits au Budget Primitif Principal de l’exercice 2025. 

 

(6) Conditions et modalités de remboursement des titres de transport scolaire aux familles, pour la rentrée 2025/2026  

Les inscriptions aux transports scolaires pour les élèves scolarisés en maternelle, primaire et à partir du collège seront ouvertes, 

comme les années passées, en mai 2025. Cette démarche est obligatoire pour tous les élèves scolarisés (y compris pour les 

élèves déjà inscrits les années précédentes).  

Les titres de transports des élèves scolarisés en maternelle et au primaire sont gratuits. 

Pour rappel, en 2024, les tarifs étaient les suivants : 

- Inscription avant le 14 juillet 2024 → 94 euros 

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour :  10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil DECIDE pour la rentrée 2025/2026, à partir du collège, sur présentation d’un justificatif de 

paiement, de rembourser aux familles, les frais d’acquisition d’un titre de transport scolaire de leurs enfants. Le remboursement 

aux familles se fera sur la base des inscriptions faites sans majorations.  

 

(7) Etat de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des Taxes Directes Locales → Taxe Foncières 

Bâtie / Taxe Foncière Non Bâtie / Taxe d’Habitation pour 2025 (Etat 1259) 

Pour rappel, l’état 1259 a pour objet de porter à la connaissance des communes, les bases prévisionnelles des impositions 

directes locales. Cet état est prérempli par les services fiscaux et transmis par envoi dématérialisé par les services de la direction 

générale des finances publiques. La commune complète le premier volet de ce document, en tenant compte des taux déterminés 

par le conseil municipal. Le deuxième volet retrace le montant des allocations compensatrices dues à la commune par l’Etat au 

titre du manque à gagner généré par des exonérations légales. 

Il est fait état que les taux pour l’année 2024 étaient : 

- Taxe foncière (bâti) → 40.30 

- Taxe foncière (non bâti) → 26.37 

- Taxe d’habitation → 24.38 

 

M. le Maire rappelle que l'effort fiscal de la commune est un indicateur permettant de mesurer la pression fiscale exercée sur le 

territoire de celle-ci. Il est constitué du rapport entre les produits fiscaux et les bases brutes de fiscalité de la Collectivité. Cet 

indicateur est surtout utilisé dans le calcul des dotations de péréquation mais également dans le calcul des subventions 

d’investissements.  

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour :  8 

Contre : 2 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil DECIDE, d’augmenter les taux de 5 points tels que présentés ci-dessous : 

- Taxe foncière (bâti) → 45.30 % 

- Taxe foncière (non bâti) → 31.37 % 

- Taxe d’Habitation → 29.38 % 
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- Dépenses : 

Déficit à reporter (ligne D002) → 3 960.28 euros 

 

Section d’Investissement  

- Recettes : 

Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (ligne R001) → 27 388.13 euros 

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil AUTORISE l’affectation des résultats de l’exercice 2024 au Budget Primitif de l’exercice 2025. 

 

(2) Vote du Budget Primitif 2025 

 

Budget Principal : 

      -    Section Fonctionnement Recettes → 192 026.82 euros 

      -    Section Fonctionnement Dépenses → 192 026.82 euros 

 

      -    Section Investissement Recettes → 52 127.13 euros 

      -    Section Investissement Dépenses → 52 127.13 euros  

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération le conseil APPROUVE le Budget Primitif Principal de l’exercice 2025 tel que présenté. 

 

(3) Fongibilité des crédits : 

 Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies, offrant une plus grande marge de 

manœuvre aux gestionnaires. 

Et en particulier : 

- En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de 

procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune 

des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ; 

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération le conseil DELEGUE à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 

chapitre dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 

de personnel. 

(4) Subventions 

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil DECIDE d’accorder une subvention comme suit : 

 

- Amicale des Sapeurs-Pompiers → 356.50 euros [155 (DGF 2024) x 2.30 €/ Hab.] → 10 votes Pour 

- AAPPMA → 70 euros → 9 votes Pour / 1 vote Contre 

- Bibliothèque de Raon Sur Plaine → 70 euros → 10 votes Pour 

- Chante Plaine → 70 euros → 10 votes Pour 

- Club Vosgien → 100 euros → 10 votes Pour 

- Foyer Rural HVP → 70 euros → 10 votes Pour 

- Souvenir Français → 70 euros → 10 votes Pour 

- Club du 3ème âge d’Allarmont → 30 euros → 10 votes Pour 

 

(5) Délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses imputées au compte 623 (publicités, publications, 

relations publiques → fêtes et cérémonies) 

Comme l’an passé, il est demandé aux collectivités territoriales de faire procéder à l’adoption par leur assemblée délibérante, 

d’une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses imputées au compte 623, conformément aux 

instructions règlementaires et aux dispositions comptables propres à cet article budgétaire. 
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La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Guillaume PRUNIER-DUPARGE, maire, qui après l’appel nominal, a 

donné lecture de l’ordre du jour. 

 

Le conseil a choisi pour secrétaire, M. Anthony THOMAS (Conseiller Municipal). 

 

Délibérations : 

 

N°2025-04-11 : Approbation Procès-Verbal CM du 17.01.2025 et du 31.01.2025 

 

Nombre de suffrages exprimés : 9 

Pour :  9 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération, le Conseil APPROUVE les Procès-Verbaux. 
 

Avant la séance de débat puis du vote du Compte Financier Unique de l’exercice 2024 (Comptes Administratifs / Comptes de 

Gestion Trésorerie), le conseil municipal doit élire son président de séance. 

M. Norbert BEY dit LENOIR, 1er Adjoint, est élu « Président de séance ». 

L’Article L.2121-14 du CDCT précise que le Maire peut assister à la partie de la séance au cours de laquelle le conseil 

municipal examine et débat du compte administratif qu’il soumet au vote. Il doit toutefois se retirer au moment du vote. 

 

N°2025-04-12 : Compte Financier Unique de l’exercice 2024 (Comptes Administratifs / Comptes de Gestion Trésorerie) 

- Budget Principal 

 

M. le Maire précise qu’il y a concordance entre les écritures de la Commune et les écritures du Service de Gestion Comptable 

de Saint-Dié-Des-Vosges. 

 

Se référer aux Annexes suivants : 

- Annexe n° 1 → CFU 2024 – SCETION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES RECETTES – 

- Annexe n° 2 → CFU 2024 – SECTION DE FONCTIONNEMENT – DETAIL DES DEPENSES – 

- Annexe n° 3 → CFU 2024 – SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES – 

- Annexe n° 4 → CFY 2024 – SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES –  

 

- Résultat de l’exercice 2024 du Compte Financier Unique (CFU) - Budget Principal - 

 

- Fonctionnement → Déficit de - 7 984.55 euros  

(Recettes exercice 2024 : 168 318.46 / Dépenses exercice 2024 : 172 278.74) 

- Résultat de l’exercice antérieur (2023) → Excédent de 4 024.27 euros  

- Résultat à affecter (A reporter sur 2025 en Fonctionnement Dépenses) → - 3 960.28 euros 

 

- Investissement → Excédent de 27 388.13 euros  

(Recettes exercice 2024 :38 792.81 / Dépenses exercice 2024 : 11 404.68) 

- Résultat à affecter (A reporter sur 2025 en Investissement Recettes) → 27 388.13 euros 

 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Pour : 10 

Contre : / 

Abstention : / 

Après délibération le conseil APPROUVE le Compte Financier Unique (CFU) de l’exercice 2024 (Comptes Administratifs / 

Comptes de Gestion trésorerie) tel que présenté. 

Pour rappel : 

- Par délibération n° 2023-02-04 du 03.02.2023, afin d’alléger la gestion comptable en supprimant des budgets comportant peu 

d’opérations comme le CCAS ou le Budget Forêt, le conseil, a décidé de clôturer le Budget Forêt et d’intégrer les dépenses et 

les recettes de fonctionnement et d’investissement dudit budget au Budget Principal. A compter de l’exercice 2024, il n’y aura 

donc plus de Budget Annexe Forêt. 

 

- Par délibération n° 2023-12-36 du 01.12.2023, le conseil a décidé qu’il n’était pas nécessaire de reconduire la convention de 

gestion concernant le Budget Délégation Eau et Assainissement conclue entre la commune et la CASDDV. A compter de 

l’exercice 2024, il n’y aura plus de Budget Annexe Délégation Eau et Assainissement. 

 

N°2025-04-13 : Budget Primitif exercice 2025 

- Budget Principal 

 

(1) Affectation des résultats de l’exercice 2024 au Budget Primitif Principal 2025 

 

Budget Principal : 

Section de Fonctionnement 

- Recettes : / 

Résultat de fonctionnement à reporté (Budget Annexe Forêt) (Ligne R002) → 34 133.48 euros 

- Dépenses : 

Déficit à reporter (ligne D002) → 30 109.21 euros 
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DÉPARTEMENT DES VOSGES 

ARRONDISSEMENT DE SAINT-DIE 

 

 

Registre des délibérations du Conseil Municipal 

PROCES-VERBAL 

-------- 

CM DU 04.04.2025 

 

ANNEE 2025 

 

Folio n° 001 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

L’an deux mille vingt-cinq, le quatre avril, à 20h00, les membres du conseil municipal se sont réunis dans la salle de la mairie, 

sur la convocation qui leur a été adressée par le maire, conformément aux articles L2122-7 et L2122-8 du code général des 

collectivités territoriales. 

CONVOCATION  

DU  

CONSEIL MUNICIPAL 

Mesdames, Messieurs, 

 

J’ai l’honneur de vous convier à une session du conseil municipal qui se tiendra le : 

____________ 

 

Vendredi 04.04.2025 à 20h00 

Salle du Conseil - Mairie -  

______ 

 

ORDRE DU JOUR 

• Approbation du Procès-Verbal séance du 17.01.2025 et du 31.01.2025 

• Compte Financier Unique exercice 2024 (Comptes Administratifs / Comptes de Gestion Trésorerie) 

• Budget Primitif exercice 2025 

• Aménagement de Sécurité Routière 

• Plan Communal de Sauvegarde 

• Adhésion Contrat Prévoyance (participation obligatoire employeur) 

• PLUiH 

• Modification des Statuts du Syndicat Départemental d’Electricité des Vosges (SDEV88) 

• Adhésions au Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale des Vosges (SMIC88) 

• Rapport 2024 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la CASDDV 

• Divers 

 

Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

LUVIGNY, le 28 mars 2025 

G.  PRUNIER-DUPARGE, 

Maire 

 
Étaient présents, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux : 

- M. PRUNIER-DUPARGE Guillaume (Maire) 

- M. BEY dit LENOIR (1er Adjoint) 

- M. CAMBIER Didier 

- M. DUBOIS Vincent 

- Mme RAPPOLT Michèle 

- M. RAPPOLT Robert 

- M. SCHMIDT Jean-Paul 

- Mme TAHOUNE Mélissa  

- M. THOMAS Anthony (Absent pour le vote des points n° 1 + 5 + 6 + 8 + 9 + 10 de l’ordre du jour) 

Absents : 

- M. MAGER Dimitri ayant donné procuration à Mme Mélissa TAHOUNE 

 

Démission de M. MARCHAL Hervé au 16.11.2020. 
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